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ACCUEIL ET HABITAT DES GENS DU VOYAGE 2018-2024 

SCHÉMA DÉPARTEMENTAL DE L’HÉRAULT. 
  

Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault s’est réuni ce jour, lundi 24 

septembre 2018 à 18h00 à la Salle du Conseil Communautaire, sous la présidence de M. Louis VILLARET, 

Président de la communauté de communes. 

 

Etaient présents ou 

représentés : 

M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, M. René GOMEZ, Monsieur Claude 

CARCELLER, Mme Marie-Agnès VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET, Mme Martine BONNET, M. 

Jean-Pierre PECHIN, M. Jean-Pierre GABAUDAN, Mme Agnès CONSTANT, Monsieur Jean-Pierre BERTOLINI, 

Monsieur Olivier SERVEL, Madame Marie-Hélène SANCHEZ, Madame Isabelle ALIAGA, Mme Josette CUTANDA, 

Madame Véronique NEIL, Monsieur Christian VILOING, Monsieur Yannick VERNIERES, Monsieur Jean-François 

SOTO, Monsieur Marcel CHRISTOL, Monsieur David CABLAT, M. Pascal DELIEUZE, Mme Maria MENDES 

CHARLIER, Madame Annie LEROY, Monsieur José MARTINEZ, M. Bernard GOUZIN -M. Bernard CAUMEIL 

suppléant de M. Daniel REQUIRAND, M. Daniel JAUDON suppléant de M. Jacky GALABRUN, Monsieur Yves 

KOSKAS suppléant de Monsieur Stéphane SIMON  

Procurations : Madame Roxane MARC Ã  M. Jean-Pierre GABAUDAN, Monsieur Henry MARTINEZ Ã  M. Jean-Pierre PECHIN, 

Monsieur Jean-Claude CROS Ã  Monsieur Jean-Pierre BERTOLINI, Madame Amélie MATEO Ã  Monsieur 

Jean-François SOTO, Monsieur Jean-Luc DARMANIN Ã  Mme Agnès CONSTANT, Mme Nicole MORERE Ã  M. 

Philippe SALASC, Madame Béatrice FERNANDO Ã  Monsieur José MARTINEZ 

Excusés : M. Gérard CABELLO, Madame Marie-Françoise NACHEZ, Mme Florence QUINONERO, Monsieur René GARRO 

  

Absents : M. Maurice DEJEAN, Monsieur Grégory BRO, Monsieur Jean-Luc BESSODES, M. Philippe MACHETEL, Monsieur 

Jean-André AGOSTINI 

Quorum :  24 Présents : 30 Votants : 37 Pour 37   
Contre 0 

Abstention 0 

 

Agissant conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et en particulier ses 

articles L 5214-1 et suivants et L 5211-6 alinéa 1. 

Agissant conformément aux dispositions de son règlement intérieur. 

VU la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles 

(MAPTAM),  

VU la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), 

VU la loi du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté (LEC), 

VU l’arrêté préfectoral n°2017-1-1434 en date du 19 décembre 2017 fixant les derniers statuts de la 

Communauté de communes Vallée de l’Hérault et notamment sa compétence en matière « d’aménagement, 

entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 

3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du 

voyage », 

  

gestion des aires d’accueil des gens du voyage relève des EPCI, et notamment des communautés de 

communes à compter du 1er janvier 2017, 

CONSIDERANT que la loi relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage rend obligatoire pour 

les communes de plus de 5 000 habitants la création d’aires d’accueil des gens du voyage, 

CONSIDERANT que dans ce cadre, le schéma départemental de l’Hérault pour l’accueil et pour 

l’habitat des gens du voyage 2011-2017 approuvé en décembre 2011 a été mis en révision, 

CONSIDERANT que le bilan de ce premier schéma montre que les capacités d’accueil fixées sur le 

département n’ont été réalisées qu’à hauteur de 49%, ce qui implique un nécessaire renforcement de 

la gouvernance, notamment par un accompagnement social des populations des gens du voyage par 

l’ensemble des institutions concernées ; de plus, une réflexion sur l’habitat mixte doit être 

développée, 

CONSIDERANT que le schéma révisé vise : 

· Le maintien de la volumétrie globale en termes d’aires d’accueil et de grand passage (252 places à créer en 

aires d’accueil et 1060 places à réaliser au sein d’aires de grand passage, pour une capacité totale du 

département, avec les installations existantes, de 578 places en aires d’accueil et 1945 places sur 13 aires 

de grand passage), 

 

 

VU la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage, 

CONSIDERANT qu’en application des lois susvisées, la compétence aménagement, entretien et 



 

 

 

·  La possibilité de remplacement de certaines obligations d’aires d’accueil non réalisées par des obligations 

de terrains familiaux ou d’habitat adapté, 

· L’affirmation que la localisation des aires procède du choix des EPCI compétents, en accord avec les services 

de l’Etat 

· L’exigence d’un projet social adossé à tous les équipements 

· L’organisation d’une médiation dans l’orientation et la gestion des groupes à l’échelle de chaque (ou 

plusieurs EPCI), en lien avec la médiation départementale. 

CONSIDERANT que le schéma départemental prévoit pour la période 2018-2024 le maintien de 

l’aménagement d’un équipement sur le territoire intercommunal, 

CONSIDERANT que la Communauté de communes avait engagé l’étude de cet aménagement 

pendant la période de mise en œuvre du premier schéma départemental mais avait mis en suspens sa 

réalisation dans l’attente du diagnostic à venir du second schéma permettant de mettre en évidence 

les besoins du territoire en matière d’accueil ou d’habitat des gens du voyage, 

CONSIDERANT que la Communauté de communes étudiera les besoins sur son territoire pour 

éventuellement faire évoluer l’obligation de création d’une aire d’accueil vers une obligation de créer 

des terrains familiaux ou une opération d’habitat adapté, 

CONSIDERANT que cette aire d’accueil, dont le schéma fixe la capacité à 16 places, pourrait donc 

être aménagée sur les communes de Gignac ou de Saint-André-de-Sangonis, seules communes du 

territoire dont la population dépasse le seuil des 5 000 habitants, 

CONSIDERANT qu’afin d’assurer un accueil satisfaisant et équilibré des gens du voyage, la 

Communauté de communes a choisi de prendre la compétence pour la création d’une aire d’accueil 

et a inscrit cette action dans son Programme Local de l’Habitat, 

CONSIDERANT que la Communauté de communes devra réaliser, avec l’aide de l’Etat et du Conseil 

départemental, cette aire d’accueil après publication du schéma au recueil des actes administratifs de 

la préfecture, 

CONSIDERANT que le respect des obligations de réalisation ouvre à l’EPCI en conformité avec le 

schéma départemental le droit de bénéficier de l’appui de l’Etat en cas de stationnement illégal sur le 

territoire, 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire dans le cadre de la procédure de révision de ce schéma que la 

Communauté de communes se prononce sur les objectifs contenus dans ce document, 

  
Le Conseil communautaire de la communauté de communes Vallée de l’Hérault, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

Le quorum étant atteint 

  

DÉCIDE 

 

à l'unanimité des suffrages exprimés,  

 

- d'émettre un avis favorable au Schéma Départemental de l’Hérault pour l’Accueil et l’Habitat des 

Gens du Voyage 2018-2024 ci-annexé. 
  

Transmission au Représentant de l'Etat 

N° 1785  le  25/09/18 

Publication le 25/09/18 

Notification le 

DÉLIBÉRATION CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE 

Gignac, le 25/09/18 

Identifiant de l’acte : 034-243400694-20180924-lmc1107890-DE-1-1 

Le Président de la communauté de communes 

Signé : Louis VILLARET 

Le Président de la communauté de communes 

  

  

  

  

  

Louis VILLARET 

  


































































































































